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Un Etat capturé par
les lobbys
LA CHRONIQUE DE
JACQUES DELPLA

a capture du régulateur parL les régulés : l’école d’écono-
mie de Chicago l’avait théorisée,
la France l’applique. En 1971,
Georges Stigler expliquait dans
son fameux article « The Theory
of Economic Regulation » que,
« en règle générale, la régulation
économique est capturée par le
secteur et est élaborée et mise en
œuvre à son seul profit ». Avec
l’EcoledeChicago, ceprofesseur,
qui obtint le prix Nobel d’écono-
mie, avait remis en cause l’idée
d’un Etat impartial régulant im-
partialementl’économieauprofit
du bien commun. Or, au travers
des cinqmois detravail au seinde
la commission Attali (CLCF),
nous avons pu entendre nombre
de lobbys et de services ministé-
riels qui les régulent. J’ai été
frappépar laproximitéet l’identi-
fication entre l’Etat régulateurde
secteurséconomiques,d’unepart,
et ces mêmes secteurs, d’autre
part. Ne soyons pas naïfs, dans
tous lespays développés, les asso-
ciationsprofessionnellespromeu-
ventleurs intérêtsauprèsdespou-
voirspublics.Tantquec’est faitde
manière publique et contradic-
toire, tant que l’Etat se borne à
écouter les points de vue et ne
s’identifieà aucun intérêtparticu-
lier, c’est acceptable et positif.
Mais, en France, nous dépassons
les limites de l’acceptable.

Tropderégulateurs,enl’occur-
rence les ministères sectoriels,
sont en empathie avec le discours
et les intérêts des secteurs qu’ils
régulent. Je ne parle pas seule-
ment de proximité, mais d’identi-
fication totale des points de vue.
L’exemple caricatural en fut
fourniparun représentant du mi-
nistère de la Santé qui nous a
indiqué, avec bonne conscience,
que, pour le secteur des pharma-
ciens qu’il régule, les positions du
gouvernementdelaFranceàBru-
xelles sont écritespar le lobby des
pharmaciens (évidemment en fa-
veur du maintien du numerus
clausus actuel face aux volontés

d’ouverture de la Commission).
De même, nous apprîmes que les
décrets concernant les pharma-
cienssontécritsparlelobbyetque
le gouvernement ne fait que les
entériner. Le point de vue des
consommateurs et des nouveaux
entrants potentiels est indûment
confondu avec celui des profes-
sionnels déjà installés. Notre pro-
position de réforme (il suffirait
d’avoir le diplômede pharmacien
pourêtrepharmacien ;plusaucun
numerus clausus ; et prévoir une
aide à l’installation de pharma-
ciensenmilieu rural au moyende
subventions mises aux enchères
pour l’aménagement du terri-
toire) fut traitée d’« ultralibé-
rale », alors qu’elle correspond
aux prescriptions classiques de
l’analyse économique. Hélas, la
plupart des ministères en France
se bornent à n’être que les porte-
paroledessecteursqu’ilssontcen-
sés réguler.

Comment y remédier ? La ré-
formedesministères sectoriels en
tantquerégulateurs(Agriculture,
Intérieurpourlestaxis,Economie
et Finances pour le secteur
banques-assurances,pourlecom-
merce-distribution et pour
nombrede professions réglemen-
tées, Justice pour lesnotaires, Af-
faires sociales et Santé, Cultureet
Communication, Environne-
ment, Energie, Recherche) de-
vrait obéir à quelques principes.
D’abord, pour réguler des activi-
tésprivéesavec un monopole his-
toriqueouavecdesactivitésspéci-
fiques (Santé), il vaut mieux avoir
un régulateur indépendant et
transparent. Ensuite, il faut y ad-
joindreuneapprochehorizontale,
avec le contrôle de l’Autorité de
concurrence. Pour éviter la cap-
ture, il est également souhaitable
que les agents régulateurs vien-
nent d’horizons divers et ne res-
tent pas trop longtemps dans le
même secteur (ce qui, en France,
nécessite la fin des corps de fonc-
tionnairesspécialisésainsiquedes
grands corps du type Mines,
Ponts, inspection des Fi-
nances…). Il faut également dé-
velopper une méthodologie com-
mune, notamment avec une
approche économique faite
d’analyse coût/bénéfice et d’éva-
luationexpost.Enfin,il fautdéve-
lopper au maximum la transpa-
rence de la régulation pour le
public, car « le meilleur désinfec-
tantest lesoleil »pourluttercontre
les rentes et les conflits d’intérêts.
A quand la mise en place d’un
Etat régulateur plus impartial et
plus attentif au bien commun ?
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